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Réalisation de la base de sondage

La DI.NA.S. ayant obtenu les fonds nécessaires
pour la location de véhicules tout-terrain, les
travaux de mise à jour de la base de sondage ont
pû être poursuivis dans les districts de l’intérieur
du pays.

Les districts d’Ali-Sabieh et de Dikhil ont été
entièrement couverts du 19 au 27 avril. Les
travaux ont ensuite été interrompus, en vue de
permettre aux agents de fêter l’Aïd et, une fois
encore, suite à un manque de disponibilités
financières. Ils ont toutefois pû reprendre dès le 2
mai, date à laquelle les équipes d’agents
cartographes se sont rendus dans le district de
Tadjourah.

Les travaux sont actuellement en cours à
Tadjourah, où les agents de la DI.NA.S.
bénéficient d’une excellente collaboration des
autorités administratives et militaires locales. Les
activités seront ensuite menées dans le district
d’Obock.

Sauf événement imprévu, la mise à jour de la base
de sondage pour l’ensemble du pays (population
sédentaire) devrait prendre fin le 9 mai.
L’échantillon des strates 2 et 3 (centres urbains
secondaires et localités rurales sédentaires) sera
aussitôt tiré. Les retards rencontrés dans
l’exécution de cette tâche ne devraient donc pas
perturber l’avancement des activités de collecte
des données (la collecte des données dans les
strates 2 et 3 devrait débuter vers le 17 mai).

Collecte des données

A la date du 27 avril, 736 ménages avaient été
enquêtés à Djibouti-ville, sur un total de 1600.

En raison de l’indisponibilité des fonds, la
DI.NA.S. n’avait pas été en mesure de payer les
factures et les indemnités du personnel
contractuel avant la fête de l’Aïd, suscitant un
mouvement de contestation et une démotivation
des agents. Trois jours de travail ont été perdus
suite à ce problème.

Les travaux ont depuis lors repris, les moyens
financiers ayant été obtenus. Pour respecter le
calendrier de travail, qui prévoit la fin de la
collecte des données à Djibouti-ville le 16 mai, il
faudra que les agents enquêteurs visitent en
moyenne 3 ménages par jour. Moyennant une
organisation très rigoureuse du travail, ce délai
pourrait être respecté.

La collecte se poursuivra alors immédiatement
après dans les strates 2 et 3 (si les moyens
financiers disponibles le permettent).

Traitement informatique

Les activités de traitement informatique, et en
particulier la saisie des données, viennent de
débuter. Un superviseur, un contrôleur et trois
agents de saisie y participent.

Le fichier des données corrigées pour la strate 1
de l’échantillon (1600 ménages de Djibouti-ville)
devrait être disponible au début du mois de juin.

Des tableaux statistiques présentant certains
résultats prioritaires seront aussitôt produits.

Situation financière

Le 24 avril 1996, le Ministre du Commerce et du
Tourisme a signé un contrat de service entre la
DI.NA.S. et la Banque mondiale, pour la
réalisation de l’EDAM. La Banque s’y engage a



mettre un montant de 30.000 $ à la disposition de
la DI.NA.S. Cette somme vient en complément
des fonds déjà alloués par la Banque mondiale, ce
qui porte le montant total de son assistance
financière (hors assistance technique) à 38.131 $.
Un premier transfert de  21.000 $ a été effectué
sur le compte du projet EDAM le 2 mai 1996.

Par ailleurs, le projet d’appui au secteur santé
(fonds IDA) a émis un premier chèque de 10.000$
au profit du projet EDAM, qui n’a cependant pû
être que partiellement encaissé (pour un montant
de 8.166 $) faute de provision suffisante sur le
compte du projet. Le versement du solde
disponible de la contribution de 28.000 $ (soit
19.834 $) ne pourra être effectué que lorsque le
projet d’appui au secteur santé aura obtenu de
l’Agence Internationale pour le Développement
(IDA) un réapprovisionnement de son compte
bancaire.

Le PNUD a procédé à deux transferts de fonds de
10.000 $ chacun, respectivement le 14 avril et le
25 avril 1996. Une demande de versement du
solde de la contribution approuvée par le PNUD,
à savoir 5.000 $, a été transmise. Le PNUD a par
ailleurs annoncé son accord pour l’octroi à
l’EDAM d’un complément de financement de
25.000 $. Les formalités requises pour officialiser
cet accord n’ont toutefois pas encore été remplies.

La plupart des problèmes que posait le
financement des activités de l’EDAM semblent
donc résolus.

Il est essentiel que la DI.NA.S. puisse toujours
disposer en temps utile des fonds mis à sa
disposition par les divers bailleurs. En particulier,
il est nécessaire que la DI.NA.S. bénéficie d’une
collaboration renforcée de la Direction des
Finances, tant pour la gestion du compte bancaire
de l’EDAM que pour l’obtention des fonds du
projet d’Appui au Secteur Santé.

A défaut d’une telle collaboration, l’enquête sera
à nouveau interrompue, entrainant des
conséquences très dommageables sur le
calendrier, le budget et la qualité des données.

Des demandes d’informations
complémentaires ainsi que des remarques

et suggestions sur la Note de l’EDAM
peuvent être adressées à M. Houssein

Hassan Farah, Directeur de la Direction
Nationale de la Statistique, Ministère du

Commerce et du Tourisme.

(  (+253) 35 16 82
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